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Principaux résultats du Conseil 

Le Conseil a tenu une session extraordinaire pour débattre de l'évolution récente de la situation 
en Ukraine. L'UE a fermement condamné la violation par la Russie de la souveraineté 
et de l'intégrité territoriale de l'Ukraine. Le Conseil a exhorté la Russie à ramener immédiatement 
ses forces armées vers leurs lieux de stationnement permanent et a appelé à l'instauration 
d'un dialogue entre l'Ukraine et la Russie. Si la Russie n'adopte pas de mesures d'apaisement, 
le Conseil est convenu qu'il déciderait des conséquences, telles que la suspension des pourparlers 
bilatéraux sur les visas ainsi que sur le nouvel accord, et qu'il envisagerait d'autres mesures 
ciblées. 

"Nous sommes fermement convaincus qu'il faut trouver une solution pacifique à la crise, 
dans le plein respect du droit international", a indiqué la Haute Représentante de l'UE, 
Mme Ashton, à l'issue de la session. 
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POINTS AYANT FAIT L'OBJET D'UN DÉBAT 

Ukraine 

Le Conseil a adopté les conclusions suivantes: 

"1. L'Union européenne condamne fermement les actes d'agression des forces armées russes, 
qui constituent une violation manifeste de la souveraineté et de l'intégrité territoriale 
de l'Ukraine, ainsi que l'autorisation donnée par le Conseil de la Fédération de Russie, 
le 1er mars, de recourir aux forces armées sur le territoire de l'Ukraine. Il s'agit là 
d'une violation manifeste de la Charte des Nations unies et de l'Acte final d'Helsinki 
de l'OSCE, ainsi que des engagements spécifiques pris par la Russie de respecter 
la souveraineté et l'intégrité territoriale de l'Ukraine, conformément au mémorandum 
de Budapest de 1994 et au traité bilatéral d'amitié, de coopération et de partenariat 
de 1997. Il s'agit également d'une violation manifeste de la Constitution ukrainienne, 
qui reconnaît spécifiquement l'intégrité territoriale du pays et dispose que la République 
autonome de Crimée ne peut organiser des référendums que sur des questions locales 
et non sur la modification de la configuration territoriale de l'Ukraine. 

2. L'UE appelle la Russie à ramener immédiatement ses forces armées vers leurs lieux 
de stationnement permanent, conformément à l'accord de 1997 relatif au statut 
et aux conditions de la présence de la flotte de la mer Noire sur le territoire de l'Ukraine. 
En outre, la Russie devrait accéder sans délai à la demande de l'Ukraine visant à tenir 
des consultations, comme prévu dans le traité bilatéral d'amitié, de coopération 
et de partenariat de 1997, et participer d'urgence à des consultations entre l'ensemble 
des signataires du mémorandum de Budapest de 1994 et des parties qui y ont adhéré. 

3. L'UE appelle à un règlement pacifique de la crise actuelle, dans le strict respect 
des principes et des obligations prévus par le droit international. Elle demeure prête 
à nouer et à promouvoir tout dialogue constructif avec l'ensemble des parties afin 
de parvenir à une solution pacifique, et elle continuera à participer aux efforts 
internationaux de médiation, en coopération avec les Nations unies, l'OSCE et d'autres 
acteurs internationaux, y compris sur des propositions en matière d'observation 
et de médiation internationales; par ailleurs, elle accueille favorablement l'idée 
d'une éventuelle mission d'information de l'OSCE à cet égard. 
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4. Le Conseil rappelle que l'UE aspire et est ouverte à l'établissement avec la Russie 
d'une relation fondée sur l'intérêt et le respect mutuels, et regrette que ces objectifs 
communs soient maintenant remis en question. L'UE et ses États membres participant 
au G8 ont décidé, pour l'heure, de suspendre leur participation aux activités liées 
aux préparatifs du sommet du G8 de Sotchi prévu en juin tant que l'on ne sera pas revenu 
à un climat permettant au G8 d'avoir une véritable discussion. Si la Russie n'adopte pas 
de mesures d'apaisement, l'UE décidera des conséquences pour les relations bilatérales 
qu'elle entretient avec la Russie, par exemple la suspension des pourparlers bilatéraux 
avec la Russie sur les visas ainsi que sur le nouvel accord, et envisagera d'autres mesures 
ciblées. Le Conseil décide de rester saisi en permanence de la question, afin d'être 
en mesure de prendre rapidement toutes les mesures nécessaires. 

5. L'Union européenne se félicite de la réaction modérée dont a fait preuve jusqu'à présent 
l'Ukraine. Elle se tient aux côtés du nouveau gouvernement ukrainien dans les efforts 
qu'il déploie pour stabiliser la situation et tenir le cap des réformes. L'UE rappelle qu'il est 
nécessaire de poursuivre la réforme constitutionnelle en Ukraine et d'organiser une élection 
présidentielle libre, régulière et transparente en présence d'observateurs 
de l'OSCE/BIDDH. L'UE réaffirme qu'il est primordial que les autorités ukrainiennes 
fassent en sorte que toutes les parties soient représentées à tous les niveaux de pouvoir, 
y compris par des mesures destinées à toucher toutes les régions et tous les groupes 
de la population, et qu'elles assurent une protection pleine et entière des minorités 
nationales, conformément aux engagements internationaux pris par l'Ukraine. À cet égard, 
elle encourage l'Ukraine à tirer parti de l'expertise du Conseil de l'Europe et de l'OSCE.  

6. L'UE est disposée à poursuivre les efforts qu'elle déploie en coopération avec 
la communauté internationale et les institutions financières internationales, en particulier 
le FMI, pour venir en aide à l'Ukraine. À cette fin, l'UE et ses États membres soutiendront 
pleinement une série de mesures d'aide internationale visant à répondre aux besoins urgents 
de l'Ukraine en échange d'un engagement clair de ce pays de mener des réformes. 
Le Conseil salue les efforts déjà consentis par la Commission, qui a envoyé à Kiev 
une mission d'information parallèlement à la mission du FMI. Le Conseil encourage 
par ailleurs les pays tiers intéressés à apporter leur contribution à ces mesures d'aide 
internationale. Rappelant ses conclusions du 20 février 2014, le Conseil est convenu 
de s'atteler rapidement à l'adoption de mesures restrictives relatives au gel 
et au recouvrement des avoirs des personnes identifiées comme étant responsables 
du détournement de fonds publics, ainsi qu'au gel des avoirs des personnes responsables 
de violations des droits de l'homme.  

7. Le Conseil réitère sa proposition d'accord d'association, qui prévoit une zone de 
libre-échange approfondi et complet. L'accord offrirait des possibilités de développement 
économique durable et de prospérité pour toutes les régions d'Ukraine, y compris 
la Crimée, ainsi que pour ses voisins. L'accord ne constitue pas l'objectif ultime 
de la coopération UE-Ukraine. L'UE se dit une nouvelle fois déterminée à renforcer 
les contacts entre les Ukrainiens et les citoyens de l'UE, notamment à travers le processus 
de libéralisation du régime des visas, conformément aux conditions arrêtées dans le cadre 
du plan d'action concernant la libéralisation du régime des visas. 

8. Le Conseil invite Mme Catherine Ashton, Haute Représentante, à poursuivre ses contacts 
avec toutes les parties en vue de contribuer à un règlement pacifique de cette crise." 
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AUTRES POINTS APPROUVÉS 

 

 

   
7196/14   8 
  FR 
 


	Haute Représentante
	Belgique:
	Bulgarie:
	République tchèque:
	Allemagne:
	Estonie:
	Irlande:
	Grèce:
	Espagne:
	Croatie:
	Italie:
	Chypre:
	Lettonie:
	Lituanie:
	Luxembourg:
	Hongrie:
	Malte:
	Autriche:
	Portugal:
	Roumanie:
	Slovénie:
	Slovaquie:
	Suède:
	Royaume-Uni:
	Commission:
	"1. L'Union européenne condamne fermement les actes d'agression des forces armées russes, qui constituent une violation manifeste de la souveraineté et de l'intégrité territoriale de l'Ukraine, ainsi que l'autorisation donnée par le Conseil de la Fédé...
	2. L'UE appelle la Russie à ramener immédiatement ses forces armées vers leurs lieux de stationnement permanent, conformément à l'accord de 1997 relatif au statut et aux conditions de la présence de la flotte de la mer Noire sur le territoire de l'Ukr...
	3. L'UE appelle à un règlement pacifique de la crise actuelle, dans le strict respect des principes et des obligations prévus par le droit international. Elle demeure prête à nouer et à promouvoir tout dialogue constructif avec l'ensemble des parties ...
	4. Le Conseil rappelle que l'UE aspire et est ouverte à l'établissement avec la Russie d'une relation fondée sur l'intérêt et le respect mutuels, et regrette que ces objectifs communs soient maintenant remis en question. L'UE et ses États membres par...
	5. L'Union européenne se félicite de la réaction modérée dont a fait preuve jusqu'à présent l'Ukraine. Elle se tient aux côtés du nouveau gouvernement ukrainien dans les efforts qu'il déploie pour stabiliser la situation et tenir le cap des réformes. ...
	6. L'UE est disposée à poursuivre les efforts qu'elle déploie en coopération avec la communauté internationale et les institutions financières internationales, en particulier le FMI, pour venir en aide à l'Ukraine. À cette fin, l'UE et ses États membr...
	7. Le Conseil réitère sa proposition d'accord d'association, qui prévoit une zone de libre-échange approfondi et complet. L'accord offrirait des possibilités de développement économique durable et de prospérité pour toutes les régions d'Ukraine, y com...
	8. Le Conseil invite Mme Catherine Ashton, Haute Représentante, à poursuivre ses contacts avec toutes les parties en vue de contribuer à un règlement pacifique de cette crise."

